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INTRODUCTION  
La directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant 
un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau, dite directive cadre sur 
ƭΩŜŀǳ ό5/9ύΣ ǇǳōƭƛŞŜ ŀǳ ƧƻǳǊƴŀƭ ƻŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Řǳ нн ŘŞŎembre 2000, prévoit 
ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻƛǘ Ŝƴ ōƻƴ Şǘŀǘ Ŝƴ нлмрΦ bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ 
ƭΩŜŀǳ ό5/9ύ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ǉǳŜ ŎŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ǎŜǊŀ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ Ŝǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ Řérogation au bon état dans ses articles 
4.4, 4.5, 4.6 et 4.7.   

Il existe quatre  types de dérogations  prévues par la DCE  : 

Á Le report de délais (art. 4.4), pour cause de conditions naturelles, de faisabilité 
technique ou de coûts disproportionnés ;  

Á L'atteinte d'un objectif moins strict (art. 4.5), pour cause de faisabilité technique ou de 
coûts disproportionnés ;  

Á Les dérogations temporaires à l'atteinte du bon état ou à la non -dégradation de l'état 
pour les événements de force majeure (art. 4.6) ;  

Á [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ Ł ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ƳŀƧŜǳǊ όŀǊǘ пΦтύ ;  

Par ailleurs, la révision du Paquet eau  (directive UE 2026/805)  a introduit deux nouvelles 
dérogations  Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƴƻƴ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳΣ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ŘŜǎ 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŜƴǘǊŀƞƴŀƴǘ ǳƴŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳΣ ƻǳ ƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ 
ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜΦ En parallèle, la directive 2024/3019  du Parlement 
européen et du Conseil du 27 novembre 2024 relative au traitement des eaux résiduaires 
urbaines  a introduit elle aussi une nouvelle dérogation aux objectifs définis par la DCE (article 
мрΦпύΣ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ 
domestiques.  

[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ о ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǾŜƴŀƴǘ Ł ŎŜ 
guide qui sera publié ultérieurement.  

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ Ł ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘΦ [Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ 
guide détaille les principes de la démarche de justification des dérogations à conduire dans 
chaque bassin pour le quatrième cycle de gestion de la DCE.  Certaines dérogations ne sont 
plus permises au -delà de 2027, sauf cas particuliers.  

[ƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ 
compte la spécificité des zones protégées afin de ne pas contrevenir aux directives qui les 
régissent et à leur traitement particulier dans la DCE (notamment le res pect des échéances 
antérieures).  

Remarque  : Outre les dérogations, la DCE autorise dans son article 4.3 le classement de 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƳƻŘƛŦƛŞŜǎ όa9CaύΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ŘŜ ŦƻǊǘŜǎ 
ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŀƴǘƘǊƻǇƛǉǳŜ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƘȅŘǊƻƳƻǊǇƘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ όōŀǊǊŀƎŜΣ 
ŘƛƎǳŜǎΧύΦ /Ŝǎ a9Ca ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ƴŀƛǎ ƭŜ ōƻƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ 
ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳϥƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎŀƴǎ ǊŜƳŜǘǘǊŜ 
en cause l'usage à l'origine du classement en MEFM. Il en est de même pour les mass Ŝǎ ŘΩŜŀǳ 
artificielles (MEA).  

/Ŝ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ a9Ca ƻǳ Ŝƴ a9! Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ Ŝƴ ŀǳŎǳƴŜ 
manière une dérogation aux objectifs de la DCE, les MEFM et les MEA pouvant initier un 
ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ōƻƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦп ƻǳ пΦрΦ 

Un guide spécifique est dédié à la méthodologie pour la désignation de MEFM et MEA.  

 



 

6 
 

1. IDENTIFICATION, SELECTION ET MISE EN 
s¦±w9 59{ 59whD!¢Lhb{ !tt[L/!.[9{ 

1.1. Les différents types de dérogations permises par la 
DCE  

1.1.1. Le report de délai (art. 4.4)  

La DCE permet, au titre de son article 4.4, de repousser l'atteinte des objectifs de bon état à 
2021, 2027 ou au -delà de 2027, sous certaines conditions. Après 2027 donc à partir du 4 ème  
cycle, il est possible de justifier une dérogation pour report de délai uniquement pour 
conditions naturelles  ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭϥŀǊǘƛŎƭŜ пΦп ŘŜ ƭŀ 5/9 ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘϥŜŀǳ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘ 
les objectifs environnementaux de la DCE en 2027.  

Au-ŘŜƭŁ ŘŜ нлнтΣ ƭŜǎ ǊŜǇƻǊǘǎ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ζ faisabilité technique  » et «  coûts 
disproportionnés  » ne sont plus mobilisables sauf pour certaines substances prioritaires (voir 
encadré ci -après) et pour Mayotte 1. tƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎŀǎΣ ǎŜǳƭǎ ƭŜǎ ǊŜǇƻǊǘǎ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ǇƻǳǊ 
« conditions naturelles » peuvent être mobilisés au -delà de 2027, à la condition que toutes les 
ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩƛŎƛ нлнтΦ 

 

{ǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ 

En ce qui concerne les substances prioritaires, la directive européenne 2013/39/CE relative aux 
ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ 2026/805 ont 
ƳƻŘƛŦƛŞ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜǾŀƴǘ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎΣ Ŝƴ ȅ ŀƧƻǳǘŀƴǘ ŘŜ 
nouvelles substances assorties de NQE (normes de qualité environnementale). Elles ont par 
ailleurs révisé certaines NQE de substances déjà identifiées afin de  tenir compte des progrès 
ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŀ Şǘŀōƭƛ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ŘŜǎ bv9 ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳ ōƛƻǘŜΦ 

!ƛƴǎƛΣ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜǎ 
ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нлмоκоф ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŜǇƻǊǘ ŘŜ ŘŞƭŀƛ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ 
motif, y compris «  coût disproportionné  » et « faisabilité technique  η ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлофΣ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ 
de bon état initial étant fixé à 2027 par la directive (article 3, 1 bis, (ii) de la directive 2008/105 
ƳƻŘƛŦƛŞŜύΦ [ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ 
2026/805  ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŜǇƻǊǘ ŘŜ ŘŞƭŀƛ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ ƳƻǘƛŦ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлпрΣ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ 
bon état initial étant fixé à 2039.  

[ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ 
dont les normes de qualité environnementales ont été modifiées par la directive 2013/39 peut 
ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŜǇƻǊǘ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ ƳƻǘƛŦΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ζ ŎƻǶǘ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘionné » et « faisabilité 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ η ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлооΣ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ Şǘŀƴǘ ŦƛȄŞ Ł нлнм ǇŀǊ ƭŀ 
ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ όŀǊǘƛŎƭŜ оΣ мōƛǎΣ όƛύ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нллуκмлр ƳƻŘƛŦƛŞŜύΦ [ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ 
pour les substances dont les normes de qualité environnementales ont été modifiées par la 
directive 2026/805  ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŜǇƻǊǘ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ ƳƻǘƛŦ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлофΣ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ 
ƛƴƛǘƛŀƭŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ Şǘŀƴǘ ŦƛȄŞŜ Ł нлооΦ 

 

1.1.2. L'objectif moins strict (art. 4.5)  

 

1 La directive européenne « calendrier » 2013/64/UE du 17 décembre 2013 fixe pour Mayotte un décalage de 6 ans 

ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ 5/9Φ [Ŝ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ нлнн-2027 correspond au deuxième plan de gestion de la 

DCE et les dérogations au titr Ŝ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦп ǊŜǎǘŜƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŀōƭŜǎΦ 
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Il est possible, sous certaines conditions, de déroger à l'atteinte des objectifs 
environnementaux fixés par la DCE. Il s'agit des cas de masses d'eau tellement touchées par 
l'activité humaine ou dont les conditions naturelles sont telles que la réalisatio n de ces objectifs 
est impossible techniquement ou d'un coût disproportionné.  

[ΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Ł ǳƴŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ 
« temporaire  η Ŝǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ζ reporté  » mais pas «  abandonné  ηΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ 
ǎǘǊƛŎǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴŜ ŞǘŀǇŜ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ǾŜǊǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ Ł ǘŜǊƳŜΦ ¢ƻutes les 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊŀƴǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ǎƻƴǘ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊΦ 

[Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘǶƳŜƴǘ ƧǳǎǘƛŦƛŞ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳΦ   

 

1.1.3. Les événements de force majeure (art. 4.6)  

L'article 4.6 prévoit que des circonstances dues à des causes naturelles ou de force majeure, 
qui sont exceptionnelles ou qui n'auraient pas pu être prévues (cas des inondations et des 
sécheresses prolongées) ou que des circonstances dues à des accidents q ui n'auraient 
raisonnablement pas pu être prévus puissent temporairement dégrader l'état des masses 
d'eau.  

Dans ces cas et sous certaines conditions, il est possible de déroger au principe de non -
détérioration des masses d'eau au titre de l'article 4.6.  

 

1.1.4. Les projets d'intérêt général majeur (art. 4.7)  

La DCE permet également de déroger au principe de non -détérioration de l'état des masses 
d'eau ou de ne pas atteindre les objectifs de bon état de la directive dans le cadre d'un projet 
d'intérêt général majeur ou comme conséquence de nouvelles activités d e développement 
humain durable.  

Des conditions strictes sont à respecter pour pouvoir déroger à la DCE dans le cadre de l'article 
4.7. En particulier, toutes les mesures pratiques doivent être prises pour atténuer l'incidence 
négative du projet sur l'état des masses d'eau et l'option ret enue pour le projet doit être la 
meilleure sur le plan environnemental.  

 

1.2. Etapes préalables à la mobilisation de dérogations  
[ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ 
objectifs environnementaux de la DCE.  

tƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ƻǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ƛƭ ƴϥŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǘƻǳǘŜǎ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ŀƛƴǎƛ şǘǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŞǘŀƭŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ 
ǘŜƳǇǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΣ Ŝǘ ŘƻƴŎ ŘŜ prioriser celles qui pourront 
être planifiées pour le cycle concerné.  

 

Etape 1  Υ 5ŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ 
ŘΩŜŀǳ 

!Ŧƛƴ ŘŜ ŎƛōƭŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
environnementaux du SDAGE, un ordre de priorité entre les mesures à mettre en place est 
établi entre et au sein des domaines d'intervention (assainissement, hydr ƻƳƻǊǇƘƻƭƻƎƛŜΣΧύΣ Ŝƴ 
fonction des critères suivants  : 

Á Les enjeux écologiques  
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[Ŝǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎΣ ŞǾŀƭǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ 
ŘŜǎ ƭƛŜǳȄΣ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŀƎƛǊ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł 
mettre en place. Les masses d'eau faisant l'objet d'un zonage e nvironnemental particulier 
(espèces protégées, zones Natura 2000, zones vulnérables...) et présentant des enjeux 
écologiques particuliers ou étant prioritaires pour le respect d'autres directives sont à identifier 
comme étant des masses d'eau sur lesquelle ǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
prioritaire.  

Á La faisabilité technique  

La faisabilité technique fait partie des critères à prendre en compte dans le choix des mesures 
et peut sous certaines conditions justifier des dérogations (cf chapitre 3).  

Á Le coût et l'efficacité des mesures   

Les domaines d'intervention peuvent être privilégiés en  fonction du coût et de l'efficacité des 
mesures de ce domaine pour atteindre le bon état. Une analyse coût -efficacité peut -être 
réalisée à l'échelle du bassin ou du sous -bassin pour justifier ce choix.  

Les effets amont -aval et l'ordre optimal de réalisation des mesures sont pris en compte. On 
s'attache essentiellement à développer des arguments touchant au coût et à l'efficacité.  

Á Les orientations politiques  nationales  

5Ŝǎ ŜƴƧŜǳȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ όŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ŀǎǎƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŀŦŦƛŎƘŞŜǎ 
par l'Europe...) sont à prendre en compte dans le processus de priorisation. Ces enjeux sont 
explicités.  

tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎΣ ǎŜ ǊŞŦŞǊŜǊ ŀǳ 
ƎǳƛŘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǎǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΦ  

 

Etape 2  : déterminer les difficultés techniques  

/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ 
faisabilité technique, en raison notamment de :  

Á [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ όƴƻƴ ŜƴŎƻǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎύ ƻǳ ŘŜ 
technologie efficace (suite à une analyse coût -efficacité)  ; 

Á [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘϥƻǳǾǊŀƎŜ ; 

5ǳ ǘŜƳǇǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎΣ ǉǳƛ ŘŞǇŀǎǎŜ 
нлнтΦ[ŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŎǊƛǘŝǊŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦр όƻǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦп Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ŏŀǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳes). Pour plus de détail se référer au 
chapitre 3 de ce guide.  

 

Etape 3  : estimer le coût des mesures  

Afin d'estimer le coût global des mesures à mettre en place, cette étape consiste à chiffrer les 
ƳŜǎǳǊŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΦ 

Les coûts sont ensuite autant que possible répartis par secteurs en application du principe du 
« pollueur -payeur  ηΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ Şǘŀƴǘ ŘƻƴŎ ƛƳǇǳǘŞǎ ŀǳȄ ǇƻƭƭǳŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ 
ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ όƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳΣ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳΣ ǎƻǳǎ ōŀǎǎƛƴύΦ  

 

Etape 4  Υ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ōŀǎǎƛƴ ƻǳ 
du sous -bassin sur des thématiques à enjeu  
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Il est recommandé de comparer différents scénarios d'investissements (investissement 
important, moyen et faible) sur une ou deux thématiques jugées pertinentes sur le bassin. Les 
coûts liés à chaque scénario, les financeurs potentiels, ainsi que le maximum  de bénéfices 
(directs, indirects, quantitatifs, qualitatifs, monétaires ou autre) sont exposés.  

Ces scénarios doivent servir d'outils d'aide à la décision et de sensibilisation des acteurs. 
L'objectif est d'éclairer les acteurs sur leurs choix stratégiques et financiers et de renforcer la 
transparence sur «  qui paie quoi  ? », « qui bénéficie du bon é tat  ? » et sous quelle condition le 
principe du «  pollueur -payeur  η ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  

La conduite de ces analyses restera à l'appréciation des services.  

 

Etape 5  : déterminer la capacité à payer  

La capacité à payer des différents acteurs est à évaluer à l'échelle du bassin ou du sous -bassin 
en distinguant les différents domaines concernés . Les acteurs à considérer a minima et à 
distinguer sont les collectivités locales, les industries et les agriculteurs.  

Les critères ou valeurs -seuils définis au niveau local avec les acteurs concernés ou à l'échelle du 
bassin sont utilisés pour  déterminer la capacité à payer des acteurs. D'autres critères ou 
valeurs -seuils peuvent être déterminés et examinés, par secteur et en concertation avec les 
représentants des usagers adéquats via les instances de bassin.  

Des indicateurs complémentaires peuvent également être utilisés pour déterminer la capacité 
à payer comme :  

Á Le montant programmé pour le programme de mesures aux cycles précédents  ; 

Á Les dépenses réalisées au cours de ces cycles  ; 

Á Les financements globaux mobilisés par l'ensemble des acteurs lors de ces cycles.  

L'utilisation d'autres indicateurs ou critères est possible. L'ensemble des financements 
alternatifs mobilisables à l'échelle du bassin sont identifiés et à prendre en considération. Les 
travaux menés à l'occasion de l'état des lieux sur le sujet de la tar ification et de la récupération 
des coûts peuvent être réutilisés.  

Il convient de présenter les grands types de subventions possibles  Υ ŀƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ όŜƴ 
ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ǉǳϥƛƭ ǎϥŀƎƛǘ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝƴ CǊŀƴŎŜύΣ 
Fonds communautaires (FEADER, FEDER, LIFE, etc. ), Régions, collectivités, Départements, ;ǘŀǘΧ 
et leurs limites en termes de taux (contraintes règlementaires nationales et européennes).  

[ΩŜŦŦƻǊǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛ Řŀƴǎ ƭŜ мнème  ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŀ 5/9 όǘŀǳȄ ŘŜǎ 
redevances, autorisations de programme...) peut aussi être évoqué. La part des redevances de 
ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜΦ ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ŎŜǎ 
modŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦ ŜȄǇƻǎŞǎΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ǎƻƴǘ ǊŞǇŜǊŎǳǘŞǎ ŀǳȄ ǘǊƻƛǎ 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ όŀƎŜƴŎŜΣ 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΧύΦ 

Les montants financiers disponibles et la capacité à payer des différents acteurs pour la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ŞǾŀƭǳŞǎ ǇŀǊ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘϥƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŀǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ 
d'acteurs.  Le principe du «  pollueur -payeur  » et de récupération des coûts sont pris en compte 
lors de la définition des financements disponibles.  

 

Etape 6  : comparer le coût du PDM à la capacité à payer des acteurs  

Une comparaison par domaine d'intervention des mesures classées par ordre de priorité avec 
les montants financiers disponibles par type d'acteur permet de déterminer le nombre et la 
nature des actions qui pourront être conduites d'ici la fin du cycle.  
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Les mesures sont retenues en fonction de leur priorité et des financements disponibles. Cette 
analyse permet de pré -identifier des masses d'eau ou groupes de masses d'eau qui nécessitent 
une analyse plus poussée de coûts disproportionnés.  

Suite à ces analyses, il est possible d'identifier par domaine les mesures considérées à la fois 
comme prioritaires et finançables.  

Le programme de mesures pour un cycle est ainsi dimensionné sur la base des mesures 
considérées comme prioritaires et de la capacité à payer des acteurs à l'échelle du bassin ou 
du sous -ōŀǎǎƛƴΦ /Ŝ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘϥŞǘŀƭŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾre de toutes 
les mesures nécessaires à l'atteinte du bon état dans le temps et en fonction de ce qu'il est 
possible de financer pour les acteurs. Les mesures qui ne sont pas retenues dans le programme 
de mesures devront être réévaluées aux cycles suivants Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ 
sur le long terme.  

 

1.3. Justification des dérogations  : échelle et niveau de 
détail attendus  

Les dérogations doivent être justifiées de manière rigoureuse, détaillée, et accessible par 
ǘƻǳǎ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΦ /Ŝǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ 
ou analyses associées seront mises à la disposition du public sur le port ail des bassins 
hydrographiques, seront facilement accessibles et pourront être transmises à la Commission 
européenne. Le SDAGE indiquera où trouver ces justifications.  

Le SDAGE contient un tableau indiquant les objectifs environnementaux définis pour chaque 
ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳΦ /Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ǇǊŞŎƛǎŜ :  

Á [Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŞǘŀǘ όŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŎƘƛƳƛǉǳŜΣ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦύ ǾƛǎŞǎ ǇƻǳǊ нлоо : bon 
état/potentiel ou le cas échéant objectif moins strict  ; 

Á Le type de dérogation et le motif de dérogation («  faisabilité technique  », «  coût 
disproportionné  », «  condition naturelle  », «  dégradation temporaire  » ou 
« déplacement de pollution  ») ; 

Á Le(s) élément(s) de qualité concerné(s) par la dérogation.  

 

[ΩŀƴƴŜȄŜ н ǇǊŞŎƛǎŜ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀǘǘŜƴŘǳ Řŀƴǎ ŎŜ ǘŀōƭŜŀǳΦ 9ƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ŎŜƭǳƛ-ci, le SDAGE indique 
ƻǴ ǘǊƻǳǾŜǊ ƭŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΦ 
Ces éléments sont rendus publics sur le portail de bassin hydrogra phique et facilement 
ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎΦ [Ŝǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ ŘŞŎǊƛǾŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ :  

Á [Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ƻǳ ǘǊŀǾŀǳȄ ŀȅŀƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴΦ 

Á [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŀƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǊƎǳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 
permettant de justifier ces dérogations.  

 

Le guide européen sur les dérogations (guide n°20) indique que les objectifs doivent être fixés 
ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ƴŀƛǎ ǉǳŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŞŎƘŜƭƭŜ 
ƧǳƎŞŜ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ όƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳΣ ǎƻǳǎ ōŀǎǎƛƴ ǾŜǊǎŀƴt, ...). Dans ce dernier cas, les 
justifications devront néanmoins être précises et étayées.  
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2. DEFINITION ET METHODES CONCERNANT LES 
REPORTS DE DELAIS (ART. 4.4)  

Il existe trois critères pouvant motiver une dérogation au titre de l'article 4.4 de la DCE : les 
conditions naturelles (CN), la faisabilité technique (FT) et les coûts disproportionnés (CD).  

Après 2027, dans la majorité des cas, seul le motif de report de délai pour conditions 
naturelles est mobilisable 2Σ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƴΩŞǘŀƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŀōƭŜǎ ǉǳŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлнт 
conformément à la DCE.  

Il existe uniquement deux situations pour lesquelles les motifs «  faisabilité technique  » et 
« coûts disproportionnés  » sont encore mobilisables après 2027 pour les reports de délais  : 

¶ Les substances nouvellement introduites par les directives 2013/39/CE et 2026/805  
ou celles dont les normes de qualité environnementales ont été modifiées, pour 
lesquelles la mobilisation de ces motifs de dérogation est encore possible 
ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлоф Ŝǘ нлоо ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƳƻŘƛŦƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ 
2013/39/CE, et jus ǉǳΩŜƴ нлпр Ŝǘ нлоф ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƳƻŘƛŦƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ 
2026/805 . 

¶ [Ŝ ŘƛǎǘǊƛŎǘ ŘŜ aŀȅƻǘǘŜ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŘŞŎŀƭŀƎŜ ŘŜ с ŀƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ 
objectifs de la DCE et pour lequel la mobilisation de ces motifs de dérogation est 
ǇƻǎǎƛōƭŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлооΦ 

 

2.1. Définition et méthode concernant les reports de 
délais pour cause de conditions naturelles  

Lorsque, pour une masse d'eau ou un groupe de masses d'eau donné, toutes les mesures 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǊŞŀŎǘƛƻƴ Řǳ 
ƳƛƭƛŜǳ Ŝǎǘ ǘǊƻǇ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭϥŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ Řǳ Ŏycle de gestion, 
on pourra prévoir un report de délai pour cause de conditions naturelles pour la ou les masses 
d'eau concernée(s). Cette dérogation est mobilisable au -delà de 2027.  

Ce critère correspond à la prise en compte du temps nécessaire pour que les mesures (dont la 
neutralisation des sources de pollution), une fois réalisées, produisent leur effet sur le milieu.  

Pour les eaux de surface, il s'agit du temps de « renaturation », c'est -à-dire du temps nécessaire 
ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ ŞǘŀǘΣ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ 
réalisées (suppression / réduction des sources de pollution, tr avaux sur lit mineur, création de 
ƳŞŀƴŘǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƴƴŜȄŜǎ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎΣ ǊŜǾŞƎŞǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳǊ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎΣ etc. ). 

Pour les eaux souterraines, il s'agit du temps de réaction du milieu, c'est -à-dire  : 

Á 5ǳ ǘŜƳǇǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜΣ ƭƛŞ ŀǳȄ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ 
des polluants dans les sols, la zone non saturée et la nappe, une fois les mesures 
réalisées (réduction des charges apportées en polluants (nitrates, produits 
phytosanita ƛǊŜǎΣ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜǎΧύ ƻǳ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ; 

Á Ou du temps nécessaire pour l'atteinte du bon état quantitatif de la masse d'eau 
souterraine, une fois prises les mesures d'adaptation des prélèvements.  

 

 

2 Sauf pour certaines substances prioritaires (voir encadré au paragraphe 1.1 de ce guide) et pour Mayotte.  
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2.2. Définition et méthode concernant les reports de 
délais pour cause de faisabilité technique  

Le critère «  faisabilité technique  η ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƳƻōƛƭƛǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŜǇƻǊǘǎ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦпΣ sauf cas particulier pour certaines substances et pour Mayotte  (voir encadré au 
chapitre 1).  

La méthode à suivre pour évaluer la faisabilité technique est détaillée dans le chapitre relatif 
aux dérogations 4.5 (chapitre 3).  

 

2.3. Définition et méthode concernant les reports de 
délais pour cause de coûts disproportionnés  

Le critère «  coûts disproportionnés  η ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƳƻōƛƭƛǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŜǇƻǊǘǎ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ 
ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦпΣ sauf cas particulier pour certaines substances et pour Mayotte  (voir encadré 
au chapitre 1).  

La méthode à suivre pour évaluer le critère de coût disproportionné est détaillée dans le 
chapitre relatif aux dérogations 4.5 (chapitre 3).  
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3. DEFINITION ET METHODE CONCERNANT LES 
OBJECTIFS MOINS STRICTS (ART. 4.5 DCE) 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦр ŘŜ ƭŀ 5/9 ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦƛȄŜǊ ŘŜǎ ζ objectifs 
moins stricts  » à la fin du cycle sous réserve de démontrer le respect des conditions définies 
ǇŀǊ ƭŀ 5/9 Ŝǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ƴƻƴ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀu.  

/Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘŜǎ Ŝǘ ǎƻƴǘ ǾŀƭƛŘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ 
ōŀǎǎƛƴ ǉǳƛ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ŝǘ ƭŜǾƛŜǊǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŜǳǊ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǾƛǘŜΦ  

/Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎŜǊƻƴǘ ǊŞǾƛǎŞǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŎȅŎƭŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŝǎ 
Ŝǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊΣ Ǉǳƛǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ Řŝǎ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ 

! ƴƻǘŜǊ Υ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎȅŎƭŜ пΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ Şǘŀǘ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ōƻƴ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ 
ƭƛŜǳȄ нлнрΣ Ŝǘ ǉǳƛ ƴŜ ǊŜƳǇƭƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ пΦпΣ пΦс ƻǳ пΦт ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ Ŝƴ 
2027Φ 5Ŝ ƭŀ ƳşƳŜ ƳŀƴƛŝǊŜΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ Ŝƴ Şǘŀǘ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ 
ǉǳŜ ōƻƴ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘΦ  

tŀǊ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦр ŘŜ ƭŀ 5/9 ǇŜǊƳŜǘΣ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ 
un nombre limité de cas, de fixer des objectifs moins stricts que ceux fixés au paragraphe 4.1 
Řǳ ƳşƳŜ ǘŜȄǘŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire inférieur au bon état ou au bon poten tiel 3 pour un ou plusieurs des 
ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǉǳŀƭƛŦƛŀƴǘ ƭΩŞǘŀǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ƻǳ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ ŘΩǳƴŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳΦ 
tƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ƻǳ ŘŜ ōƻƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ4 est 
ƳŀƛƴǘŜƴǳΦ ! ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŘŜƳŜǳǊŜ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ƻǳ ƭŜ ōƻƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭΣ 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ǳƴ Şǘŀǘ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ Ł ƘƻǊƛȊƻƴ ŘΩǳƴ ŎȅŎƭŜΦ 

 

Ces objectifs moins stricts peuvent être envisagés si les conditions suivantes sont réunies  : 

Á [ŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ǘŜƭƭŜƳŜƴǘ ǘƻǳŎƘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ ƻǳ ǎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ 
sont telles que la réalisation des objectifs fixés au paragraphe 4.1 de la DCE serait 
impossible techniquement ou à un coût disproportionné.  

Á Les besoins environnementaux ou sociaux auxquels répond cette activité humaine ne 
ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀǎǎǳǊŞǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ 
ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞΦ 

Á Compte tenu des incidences qui n'auraient raisonnablement pas pu être évitées à cause 
de la nature des activités humaines ou de la pollution, les eaux de surface présentent un 
état écologique et chimique optimal et les eaux souterraines présentent des 
modi fications minimales par rapport à un bon état de ces eaux.  

Á Aucune autre détérioration de l'état de cette masse d'eau ne se produit.  

Á Les objectifs environnementaux moins stricts sont explicitement indiqués et motivés 
dans le plan de gestion de district hydrographique et sont revus tous les six ans.  

 

¦ƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭΩŞǘŀǘ ŀǘǘŜƴŘǳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŦŀƛǎŀōƭŜǎ Ŝǘ Ł ǳƴ ŎƻǶǘ ƴƻƴ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ Il 

 

3 /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ƎǳƛŘŀƴŎŜ ƴϲп ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ 

ƳƻŘƛŦƛŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭƭŜǎΦ 

4 Dans la suite du document, afin de simplifier la lecture, la mention bon état signifie «  bon état ou bon potentiel  » 
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est convenu que les objectifs moins stricts ainsi retenus traduisent un principe de réalisme 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǘŜƳǇƻǊŜƭ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ŀǳ ōƻƴ Şǘŀǘ Řǳ ƳƛƭƛŜǳΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ŎȅŎƭŜΦ 

[ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘǎ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎ 
cycles (fonctionnement et résilience des écosystèmes et efficacité des mesures sur 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘύΦ  

[Ŝǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Řƻƴǘ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƴƻƴ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ Ŝƴ ǊŜǇƻǊǘ ŘŜ ŘŞƭŀƛ ŀǳ ŎȅŎƭŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 
objectif moins strict au prochain cycle à la condition que le report  de délai ne soit plus possible.  

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ Ŝƴ Şǘŀǘ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ōƻƴ ŦŜǊƻƴǘ 
ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘ pour le cycle 2028 -2033 . 

¦ƴŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘǎ ǎǳǊ 
un ou plusieurs éléments de qualité est identifiée grâce au logigramme ci -après. Pour une 
meilleure compréhension, il est recommandé de se référer au descriptif de la suite du guide.  
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Figure 1 Υ ŀǊōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦр 
ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ 
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3.1. Identification des masses d'eau pouvant faire 
l'objet d'une dérogation pour objectif moins strict  

3.1.1. /ǊƛǘŝǊŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ 
candidates aux objectifs moins stricts ( cases de 1 à 4 du 
logigramme ) 

!Ŧƛƴ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǇƻǳǾŀƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ 
ǎǘǊƛŎǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ŎŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ : 

Á Un ou plusieurs éléments de qualité ou de quantité sont en état/potentiel moins que 
ōƻƴ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜΦ /Ŝƭŀ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŞǾŀƭǳŞŜǎ Ŝƴ 
état moins que bon en application des arrêtés du 17 décembre 2008 modifié et du 25 
janvƛŜǊ нлмл ƳƻŘƛŦƛŞ ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ 
souterraines et des eaux de surface (case 1).  

Á Le risque de non atteinte des objectifs environnementaux (RNAOE) pour cause de 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝƴ нлоо est avéré (case 2).  

Á Les mesures inscrites au PDM - ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ŦŀƛǎŀōƭŜǎ 
techniquement et à coûts non disproportionnés - sont insuffisantes pour atteindre le 
bon état en 2033 (case 3).  

Á [ŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŞƭƛƎƛōƭŜ Ł ǳƴŜ ŜȄŜƳǇǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ пΦп όƻǳ ƭŜ Ŏŀǎ 
échéant 4.6) de la DCE (case 4). En particulier, le critère «  conditions naturelles  » 
correspond à la prise en compte du temps nécessaire pour que les mesures (dont la 
neutralisation des sources de pollution), une fois réalisées, produisent leur effet sur le 
ƳƛƭƛŜǳΦ /ŜǘǘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦпΦ  

{ƛ ǳƴŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ǊŜƳǇƭƛǘ ƭΩǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎΣ ŜƭƭŜ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘ Ŝǘ 
ǎŜǊŀ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ Ł ƭŀ Ŧƛƴ 
du cycle  (2033) .  

 

3.1.2. Caractérisation de la cause du risque de non atteinte 
ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ 
justification ( case A du logigramme ) 

tƻǳǊ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŎŜǘǘŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ƻƴ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄΦ 

hƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘŜƳǇǎ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ǎƻƴǘ ƭŀ ŎŀǳǎŜ 
du RNAOE pour un ou plusieurs éléments de qualité  ou de quantité . Dans le cas où la pression 
est attribuable aux conditions naturelles on se reportera à la dérogation 4.4.  

[ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ǎƻƴǘ ƭŀ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ŎŜ ǊƛǎǉǳŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ 
si ces activités sont toujours existantes ou historiques.  

Il est entendu par «  historique  η ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴΩŜǎǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎǳǊ ƭŜ 
territoire (anciennes industries ou navigation par exemple) ou que cette activité est toujours 
ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ƴŀƛǎ ǎƻǳǎ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŜƴƎŜƴŘǊŜ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ 
ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳΦ 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ǎƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΣ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŎŀƴŘƛŘŀǘŜǎ ŀǳȄ 
objectifs moins stricts peuvent être celles comportant un ou plusieurs éléments de qualité ou 
de quantité sur lesquels les activités génèrent des impacts qui, même réduits au maximum par 
des actions faisables techniquement et sans coût disproportionné, ne permettent pas 
d'atteindre le bon état.  
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[Ŝǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ǘȅǇƻƭƻƎƛǉǳŜǎ όŀǊǊşǘŞ 
ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴύ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘǎ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘŞ 
évaluation de ne pas considérer les éléments de qualité concernés dans le calcu ƭ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘΦ 

 

Á Risque causé par des activités humaines passées  

tƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Ŝƴ Şǘŀǘ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ōƻƴ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜ wb!h9 Ŝǎǘ ŘǶ Ł ǳƴŜ ƻǳ 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ǇŀǎǎŞŜǎ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ǉǳŜƭƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ 
pour rétablir le bon état (ex  : dépollution du milieu). Plusieurs situatio ns sont possibles  :  

- ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ŦŀƛǎŀōƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŎƻǶǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞ : 
Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƻƴ ƳŜǘǘǊŀ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎŘƛǘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ; 

- ƻƴ ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ǎŀƴǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƘǳƳŀƛƴŜ ƎǊŃŎŜ Ł 
une résorption des pressions naturellement, dans un délai raisonnable  : dans ce cas une 
dérogation 4.4 pour condition naturelle sera appliquée  ; 

- ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ǊŞǎƻǊǇǘƛƻƴ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ Ŝǎǘ ƛƴŎŜǊǘŀƛƴŜ ƻǳ Ł 
une échéance trop lointaine, mais les mesures qui seraient nécessaires pour atteindre 
le bon état sont soit infaisable techniquement, soit à coût disproportionné  : da ns ce 
cas une dérogation 4.5 sera appliquée.  

 

Á Risque causé par des activités humaines existantes  

tƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Řƻƴǘ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ Ŝǎǘ ŎŀǳǎŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ǎƛ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ ǎƻŎƛƻ-économiques qui en découlent peuvent 
şǘǊŜ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ł ǳƴ ŎƻǶǘ ƴƻƴ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞΦ 9ƴ ŘΩŀutres termes, peut -on 
ŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊκŘŞǇƭŀŎŜǊκǊŜƳǇƭŀŎŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ wb!h9 ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ 
ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǎƻŎƛŞǘŀǳȄ Ł ǳƴ ŎƻǶǘ ƴƻƴ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞΣ ŎŜ ǉǳƛ 
constituerait une meilleure alternative environnementale  Κ [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ŎŜǘǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊƻƴǘ şǘǊŜ ŀǇǇǊŞŎƛŞŜǎ ŀǳ Ŏŀǎ ǇŀǊ ŎŀǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ tƻǳǊ ǳƴ 
ǇǊƻƧŜǘ Ł ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƭƛƳƛǘŞΣ ŜƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀ ŘŞŎƻǳƭŜǊ ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ƳŜƴŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
projet de SDAGE, ou reposer sur u ƴ ŘƛǊŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘΦ  

Cette condition peut être justifiée rapidement dans les cas où il paraît évident qu'aucune 
ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ƴϥŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ Ŝƴ ǎΩŀŘƻǎǎŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭƛŜǳȄ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƳŀǎǎŜǎ 
d'eau constituant des bassins de pisciculture ou celles impliquant un dépl acement de zones 
urbanisées).  

9ƴ ƭϥŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜΣ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘϥŜŀǳ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭϥƻōƧŜǘ ŘϥǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ 
pour objectif moins strict sous réserve du respect des conditions de dérogation.  

 

/ŀǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƴƻƴ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ 
pour les substances  

[Ŝǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŦƻƴŘ ƎŞƻŎƘƛƳƛǉǳŜ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴ ǊŜǇƻǊǘ ŘŜ ŘŞƭŀƛ ǇƻǳǊ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ƻǳ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ŎŜ ŦƻƴŘ 
ƎŞƻŎƘƛƳƛǉǳŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘΦ 

[Ŝǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘŞŎƭŀǎǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ introduites par la directive 2013/39 (listées art 
3, 1bis (ii) de la directive substances 2008/105/CE modifiée 5) et la directive 2026/805  peuvent 
ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘǎ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎ ǇƻǳǊ ζ faisabilité technique  » et «  coûts disproportionnés  » 
ƧǳǎǉǳΩŜƴΣ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ нлоф Ŝǘ нлпрΦ 9ƭƭŜǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘǎ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎ 
pour «  conditions naturelles  η όƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ƴΩŜǎǘ ǊŜƭŀǘƛŦ ǉǳΩŀǳ ǘŜƳǇǎ ŘŜ 

 

5https://eur -lex.europa.eu/legal -content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:02008L0105 -20130913 
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réponse du milieu). hƴ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 
reports de délais pour le 4 ème cycle dans le cas où les objectifs sont atteignables en 2039 ou 
2045.  

[Ŝǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘŞŎƭŀǎǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ Řƻƴǘ ƭŀ ƴƻǊƳŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ 
(NQE) a été rendue plus stricte par la directive 2013/39  (listées art 3, 1bis (i) de la directive 
2008/105/CE modifiée) et la directive 2026/805  ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘǎ ŘŜ délais pour 
« faisabilité technique  » et « coûts disproportionnés  η ƧǳǎǉǳΩŜƴΣ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ нлоо Ŝǘ нлофΦ 
9ƭƭŜǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘǎ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎ ǇƻǳǊ ζ conditions naturelles  » (le délai 
ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ƴΩŜǎǘ ǊŜƭŀǘƛŦ ǉǳΩŀǳ ǘŜƳǇǎ Ře réponse du milieu). On appliquera pour ces 
ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǊŜǇƻǊǘǎ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜ пème  cycle dans le cas 
où les objectifs sont atteignables en 2033 et 2039.  

[Ŝǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘŞŎƭŀǎǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƳƻƭŞŎǳƭŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜǎ Ŝǘκƻǳ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴǘŜǎ όƳŜǊŎǳǊŜΣ 
tributyl étain, atrazine, chlordécone et autres pesticides interdits) seront classées en report 
de délai pour «  conditions naturelles  » όƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ƴΩŜǎǘ ǊŜƭŀǘƛŦ ǉǳΩŀǳ ǘŜƳǇǎ 
ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Řǳ ƳƛƭƛŜǳύΣ ŎŀǊ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ 
ŘΩŀǘǘŜƴŘǊŜ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Řǳ ƳƛƭƛŜǳΦ ¦ƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǎŜǊŀ ǇƻǊǘŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ Řƻƴǘ 
ǎŜǳƭ ƭΩǳǎŀƎŜ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŀ ŞǘŞ ƛƴǘŜǊŘƛǘ Ƴŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǳǎŀƎŜǎ όŜΦƎΦ ōƛƻŎƛŘŜǎύ ǎƻƴǘ 
encore autorisés.  

[Ŝǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘŞŎƭŀǎǎŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ (sites miniers, 
relargage depuis les sédiments, sites et sols pollués) et pour lesquels les mesures de dépollution 
ǎƻƴǘ ǘǊƻǇ ŎƻǶǘŜǳǎŜǎ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ƳŜƴŞŜǎ Ł ōƛŜƴ ŘΩƛŎƛ нлоо pourront être éligibles aux objectifs 
moins stricts  dans le quatrième cycle de gestion.  

[Ŝǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘŞŎƭŀǎǎŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ Ł bv9 ǘǊŝǎ ōŀǎǎŜǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŎƛǘŞǎ 
précédemment, pourront être éligibles aux objectifs moins stricts  notamment lorsque les 
ǎŜǳƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜΦ 

 

Cas spécifiques des masses souterraines en état quantitatif moins que bon  

[Ŝǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ Ŝƴ Şǘŀǘ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ōƻƴ ŘŜǾǊƻƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘΦ 

/Ŝǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ǎƻƴǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ƛƴŦƭǳŜƴœŀƴǘ 
fortement  :  
- le milieu superficiel  ; 
- les écosystèmes terrestres associés  
- les intrusions salines  
- ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ όŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ Ŝƴ Ŝŀǳ 
souterraines)  

tƻǳǊ ŎŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳΣ ƛƭ ǎŜǊŀ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀǊƎǳƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ha{ via des 
difficultés techniques et économiques de report de prélèvement  ǎǳǊ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ƻǳ 
encore le temps de résorption des déficits quantitatifs importants  (en fonction du contexte 
ƘȅŘǊƻƎŞƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎύΣ ƳŀƭƎǊŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ 
atteindre le bon état.  

 

3.1.3. wŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ 
environnementale (case B du logigramme)   

¦ƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭϥŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭϥŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ Ł ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ŝƴ 
privilégiant une approche traitant les enjeux pour le territoire. Cette analyse est effectuée lors 
des réunions de concertation pour élaborer les programmes de me sures, ou peut être menée 
ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŀŘ ƘƻŎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΦ  

[ƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ŘϥŞǾŀƭǳŜǊ ǎƛ ǎƻƴ 
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coût n'est pas disproportionné  : 

Á En comparant, à service rendu identique, les coûts des dommages environnementaux 
et les bénéfices marchands et non -marchands en situation actuelle et pour l'alternative. 
Cette analyse peut être complétée par une évaluation qualitative des bénéfices si 
l'an alyse monétaire ne permet pas de rendre compte de l'intégralité des bénéfices 
existants  ; 

Á 9ƴ ǾŞǊƛŦƛŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƎŞƴŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ǎƻƴǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ 
supérieurs aux bénéfices induits par l'atteinte du bon état pour la société (proportion 
de dommages évités dans les domaines de la santé, du bien -être et du développement 
durable).  

Cette évaluation est à mener, à l'échelle de la masse d'eau ou du groupe de masses d'eau, au 
ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻǶǘǎ-bénéfices (ou multi -critères). Elle peut être monétaire, quantitative 
ou qualitative en fonction des données disponibles. Un outil nation al est mis à disposition pour 
faciliter cet exercice 6. 

Cette étude essaiera notamment de prendre en compte  : 

Á Les bénéfices pour la société dans son ensemble (impacts sur la santé, etc.)  ; 

Á La valeur d'existence de la masse d'eau  ; 

Á Les coûts des mesures complémentaires uniquement  ; 

Á Des fourchettes de coûts et de bénéfices.  

 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǘŀǇŜΣ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ 
une alternative environnementale meilleure à un coût non disproportionné feront l'objet d'une 
ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘ Ŝǘ ǎŜǊƻƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ susceptibles 
ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ Ł ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ŎȅŎƭŜΦ /ŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ Ł ǳƴ ŎƻǶǘ ƴƻƴ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ 
strict.  

 

3.1.4. Des mesures faisables techniquement peuvent -elles 
şǘǊŜ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ 
qualité concernés ? (case C du logigramme)  

Il est rappelé au préalable que ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦр un 
ƳƻǘƛŦ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘΦ 

A ce stade, i l convient de déter miner si des améliorations de l'état actuel sont possibles, pour 
ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘΦ [ŀ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ 
porter que sur les éléments de qualité qui ne sont pas en bon état.  

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƻǳ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
OSMOSE, les mesures techniques permettant de réduire ou de supprimer les pressions 
ŜȄŜǊŎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŏoncerné 
seront identifiées.  

 

6 https://www.ecologique -solidaire.gouv.fr/levaluation -economique -ressource -en-eau (rubrique  : la valeur des milieux 

aquatiques /o ǳǘƛƭ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ŎƻǶǘǎ-ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ) 

http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/Outil%20ACB-DCE.xls
http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/Outil%20ACB-DCE.xls
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[Ŝǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ǳƴŜ ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴ ŘŜ 
mesures techniques complémentaires.  

Le critère de faisabilité technique peut -être appliqué aux cas suivants  : 

Á Absence de connaissance de la cause de la dégradation  ; 

Á Absence de mesure connue permettant de diminuer les pressions existantes sur la 
masse d'eau  ; 

Á Absence de technique (technologie non encore disponible, recherches en cours) ou de 
technique coût -efficace (suite à une analyse coût -efficacité),  

Á Délai lié à la constitution d'une maitrise d'ouvrage pour agir et être capacité d'assurer 
ƭŜǎ Ŏƻǳǘǎ ƛƴŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ; La mesure devra être poursuivie au -
delà (par exemple, la complexité ou la temporalité des mesures ne permet pas de les 
ŦŀƛǊŜ ŀōƻǳǘƛǊ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ŎȅŎƭŜύ ; 

Á Les délais liés aux études préliminaires (par exemple diagnostic assainissement, études 
volumes prélevables), aux procédures (code des marchés publics, procédures loi sur 
ƭΩŜŀǳΣ ǘŜƳǇǎ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ Χύ ƻǳ Ł ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ǊŀƭƭƻƴƎŜƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Ře 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŀǳ-delà du cycle (mesure qui requiert une approche pas -à-pas) ; 

Á La définition des mesures nécessitera plus de temps que la durée du cycle  ; 

Á [Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƻǳ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 

Á Conflit de règlementation.  

 

 

3.1.5. Les mesures faisables techniquement pour améliorer 
ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŜƴƎŜƴŘǊŜƴǘ-elles 
un coût disproportionné  ? (case D du logigramme)  

Une analyse de type coûts -bénéfices  peut être réalisée pour comparer le scénario retenu avec 
ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ǎƛ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǎŀōƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜƳŜƴǘΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
réalisée, si les mesures sont faisables techniquement. Cette analyse repose sur  : 

Á [ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ όŎŦ ŎƘŀǇƛǘǊŜ мύΦ 

Á ¦ƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ ŞǘŀǘΦ 

Á La confirmation du caractère disproportionné des coûts au regard des bénéfices 
générés.  

/ŜǘǘŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǇŜǳǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƛƴ ŦƛƴŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜΦ 

Cette analyse peut être monétaire, quantitative ou qualitative en fonction des données 
ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΦ [Ŝǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǎŜ ǊŞŦŞǊŜǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǾŜǊǎƛƻƴ ǇǳōƭƛŞŜ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ 
et du guide méthodologique du CGDD ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ bénéfices issus d'un changement 
d'état des eaux . 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƴŀƭȅǎŜΣ ǎƛ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ŦŀƛǎŀōƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƴŜ ƎŞƴŝǊŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ 
ŎƻǶǘǎ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞǎΣ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ пΦр Ŝǘ ǎŜǊŀ ƛƴǎŎǊƛǘŜ ǎǳǊ ƭŀ 
ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ Ł ƭŀ fin du cycle.  
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5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŜƴƎŜƴŘǊŜǊŀƛŜƴǘ ǳƴ ŎƻǶǘ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞΣ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘΦ  

 

3.1.5.1. Méthode pour évaluer les coûts disproportionnés  

 

Figure 2  Υ ǎŎƘŞƳŀ ǊŞǎǳƳŀƴǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞǎΦ  

NB : le seuil de 0,8  du ratio bénéfice /coût est recommandé pour tenir compte du risque de 
sous-estimation des bénéfices lié Ł ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
bénéfices.  

a) Evaluation des coûts et des bénéfices  

On évalue à l'échelle de la mesure  : 

Á Les coûts des mesures  : Il convient de se baser sur le chiffrage le plus fin des mesures à 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ όŁ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳύΦ 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ǳƴ 
chiffrage des coûts à l'échelle du bassin peut être utilisé si dûment justifié.  

Á Les ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ : Il est demandé d'insister 
particulièrement sur l'évaluation des bénéfices de manière monétaire (dans la mesure 
du possible), quantitative et qualitative. L'évaluation qualitative des bénéfices peut se 
baser sur des expertises techniques et il peut être p roposé des fourchettes de 
bénéfices.  

Remarque  Υ Lƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ Ŝǘ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǘƛŝǊŜǘŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ [ŀ ±!b 
Řƻƛǘ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ ǎǳǊ ǳƴ ƘƻǊƛȊƻƴ ǘŜƳǇƻǊŜƭ ŘŜ ол ŀƴǎ Ł ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ 3,2%7. Par ailleurs, a fin 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŀ ǊŀǊŞŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜǎ ŘǳŜ ŀǳȄ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
écosystèmes  et/ou la hausse du consentement à payer pour leur préservation liée à la 
croissance du PIB Σ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ǳƴŜ évolution dans le temps  du niveau des prix 

 

7 https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Edito%20Riche/ESE/fs-guide-evaluation-i-

taux_dactualisation-23novembre-final.pdf 
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relatifs  des différents biens et services écosystémiques associés aux bénéfices 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ relativement à ceux des autres biens 8.  

b) Analyse comparative des coûts des mesures en regard des bénéfices environnementaux   

Les analyses peuvent prendre la forme d'analyses coûts -bénéfices (ACB) à effectuer à la masse 
ŘϥŜŀǳ ƻǳ ŀǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ƳŀǎǎŜǎ ŘϥŜŀǳ ŎƻƘŞǊŜƴǘǎ ǎƛ ƧǳǎǘƛŦƛŞΦ /Ŝǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ Ł ƭΩŀƛŘŜ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǇŀǊ ƭŜ /D55 accompagné de son guide 
méthodologique Řǳ /D55 ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ bénéfices issus d'un changement d'état des 
eaux.  Toutefois, il reste possible de procéder à d'autres types d'analyses, du moment où elles 
exposent (de manière monétaire, quantitative et qualitative) les coûts et les bénéfices de 
l'atteinte du bon état. Quelle que soit la méthode utilisée, celle -ci est précisée et les résultats 
des analyses sont mis à la disposition du public et de la Commission européenne. Leur lieu de 
mise à disposition est précisé dans le SDAGE.  

Remarque  : Il est important de souligner que seuls les coûts  des mesures complémentaires sont 
à prendre en compte .  

Seconde remarque  Υ 5ŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƭŜ Ǌŀǘƛƻ .κ/ Ŝǎǘ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ƻǳ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ŀǳ 
seuil de 0,8, il est conseillé de procéder à une analyse de sensibilité des hypothèses prises au 
résultat final  

c) Evaluation de la capacité à payer des acteurs  

La capacité à payer des acteurs Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ doit être évaluée et prise en compte 
Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ 
environnementaux restent supérieurs aux coûts des mesures. Dans le cas contraire il ne sera 
pas nécessaire de conduire cette analy se.  

La capacité à payer des acteurs au niveau local est évaluée selon les mêmes modalités qu'au 
1.2.5. Dans l'hypothèse où certains acteurs demandent à ce qu'une analyse poussée soit 
réalisée à l'échelle d'une masse d'eau, il est demandé , préférentiellement à l'acteur en 
question , de démontrer par lui -même l'insuffisance de sa capacité à payer et comment les 
objectifs de bon état seront atteints malgré les reports de délais (les acteurs ne pourront donc 
Ǉŀǎ ŜȄƛƎŜǊ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ƻŦŦƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎǳƧŜt). Cette 
démonstration se base sur des valeurs -ǎŜǳƛƭǎ ŘŞŎƛŘŞŜǎ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭϥŀƎŜƴŎŜ ƻǳ ƭΩƻŦŦƛŎŜ 
de l'eau et les parties prenantes concernées, ou, si elles existent, sur des valeurs de référence 
reconnues pour le secteur donné (par exemple si d'au tres analyses du même type ont déjà été 
effectuées pour le secteur concerné). On tient également compte des niveaux 
d'investissement déjà réalisés les années précédentes dans la protection de la ressource en eau 
et la recherche du bon état.  

d) Financements alternatifs  

Lorsqu'une masse d'eau est identifiée pour une dérogation pour objectif moins strict, du fait 
d'une capacité à payer trop faible des acteurs, il est impératif de vérifier que des financements 
alternatifs ne permettent pas de financer les mesures nécessaires . La masse d'eau ne peut alors 
être en report de délai que dans le cas où les financements alternatifs ne permettent toujours 
pas de financer les mesures nécessaires.  

L'ensemble des financements alternatifs possibles sont ainsi à identifier et à prendre en 
considération. Les travaux menés à l'occasion de l'état des lieux sur le sujet de la tarification et 
de la récupération des coûts peuvent être avantageusement réutili sés. 

 

3.1.6. Les mesures faisables techniquement et n’engendrant 

 

8 tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎŜ ǊŞŦŞǊŜǊ Ł ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǾŜǊǎƛƻƴ Řǳ ƎǳƛŘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ 

ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ƛǎǎǳǎ Řϥǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘϥŞǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ publié par le CGDD. 
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pas de coût disproportionné  permettent -elles de lever les 
pressions d’ici la fin du cycle ? (case E du logigramme) 

¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŦŀƛǎŀōƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎΣ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ŀ ŞǘŞ ŞǾŀƭǳŞ 
ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩŜƴƎŜƴŘǊŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻǶǘ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
permettrait ou non Σ Ł ŘƛǊŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎΣ de lever les pressions à la fin du cycle.  

  

3.2. vǳŜƭ Ŝǎǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞǘŀǘ ŦƛȄŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ 
qualité concernés, après identification des mesures 
réalisables  ? 

¢Ǌƻƛǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ sont identifiés  : 

1. Le premier scénario propose uniquement des mesures ǇƻǳǊ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ 
éléments de qualité concernés  ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘ pas faisable techniquement  ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 
ƭΩŞǘŀǘΦ {ƛ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩŞǘŀǘΣ ƭŜ ōŀǎǎƛƴ ǇŜǳǘ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ǎƛ 
besoin une analyse portant sur la capacité à payer des acteurs pour inscrire les actions 
dans le PDM suivant  ; 

2. Le second scénario propose uniquement des mesures pour ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ 
éléments de qualité concernés ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ 
présentent un coût disproportionné . Si des mesures sont nécessaires pour maintenir 
ƭΩŞǘŀǘΣ ƭŜ ōŀǎǎƛƴ ǇŜǳǘ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ǎƛ ōŜǎƻƛƴ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ǇŀȅŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 
pour inscrire les actions dans le PDM suivant  ; 

3. Le troisième scénario identifie des mesures supplémentaires faisables techniquement 
et à un coût non disproportionné pour ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ 
concernés.  Une analyse de la capacité à payer des acteurs peut être mobilisée pour 
identifier les mesures à intégrer au programme de mesures.  

 

Á {ƛ ŀǳŎǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƭΩŞǘŀǘ ǎŜǊŀ ƳŀƛƴǘŜƴǳ 

[ŀ ƳŀǎǎŜ ŘϥŜŀǳ ŀ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ǎƻƴ Şǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 
ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘΦ /Ŝƭŀ ƴŜ ǎƛƎƴƛŦƛŜ Ǉŀǎ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƴŜ ǎŜǊŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŀ ƴƻƴ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǾŀƴǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ 
Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩŞǘŀǘ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ ƻǳ Ł ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ƳŜƴŀœŀƴǘ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŜǊ ƭΩŞǘŀǘ 
ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ. 

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘΣ ƭŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǾŜƛƭƭŜƴǘ Ł ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ 
mesures, des mesures relatives aux éléments de qualité concernés par les objectifs moins 
ǎǘǊƛŎǘǎΣ Ŝǘ Ł ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎΩȅ ǊŀǘǘŀŎƘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩoutil OSMOSE. Ainsi, sur 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƛƭ ǎŜǊŀ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ǉǳŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘ 
ŀƛƴǎƛ ŦƛȄŞ Ŝǎǘ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎȅƴƻƴȅƳŜ ŘŜ ƴƻƴ-ŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ 
des éléments de qualité ou prévenir sa dégradation.  

 

Á Si des améliorations sont possibles  

[Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞ9 sont à 
définir. Sur la base de ces mesures, il est identifié un objectif d'état atteignable ainsi que 
l'échéance à laquelle il pourra être obtenu. Les objectifs moins stricts ont vocation à être revus 
ǘƻǳǎ ƭŜǎ с ŀƴǎΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ŦƛȄŞǎ ŀǳ ŘŞōǳǘ Řǳ ŎȅŎƭŜ ŀǾŜŎ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ŎȅŎƭŜΦ 

 

9 Le caractère disproportionné des coûts peut être évalué sur la base de la méthode définie en 3.1.5  
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tƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ Şǘŀǘ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ōƻƴ Ŝǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ƛƭ ǎŜǊŀ 
demandé  : 

Á 5ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŀ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
appliquée.  

Á 5ΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ Ł ƭŀ 
Ŧƛƴ Řǳ ŎȅŎƭŜΣ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǎ ŎƛōƭŜǊ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŘa Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 
du PAOT.  

Ces informations seront affichées dans le SDAGE dans le tableau affichant les objectifs ( cf.  
annexe 2. 

¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŦƛȄŞǎΣ ƛƭ ǎŜǊŀ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммΦр ŘŜ ƭŀ 5/9 όcf.  
ŀƴƴŜȄŜ мύΣ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ Ǉǳƛǎ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŦƛȄŞǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ŎȅŎƭŜΦ 
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4. ![¢9w!¢Lhb{ ¢9athw!Lw9{ 59 [Ω9¢!¢ 59{ 
EAUX (ART. 4.6 DCE)  

La directive prévoit, au titre de son article 4.6, de pouvoir déroger temporairement au principe 
de non -dégradation de l'état des masses d'eau, lorsque cette dégradation résulte de 
circonstances dues à des causes naturelles ou de force majeure, qui sont ex ceptionnelles ou 
qui n'auraient raisonnablement pas pu être prévues (cas des inondations et des sécheresses 
prolongées), ou de circonstances dues à des accidents qui n'auraient raisonnablement pas pu 
être prévus.  

Afin de pouvoir recourir à l'article 4.6 de la DCE, toutes les conditions suivantes doivent être 
remplies  : 

a) toutes les mesures faisables sont prises pour prévenir toute nouvelle dégradation de l'état 
et pour ne pas compromettre la réalisation des objectifs de la DCE dans d'autres masses d'eau 
non touchées par ces circonstances  ; 

b) les conditions dans lesquelles de telles circonstances exceptionnelles ou non prévisibles 
peuvent être déclarées, y compris l'adoption des indicateurs appropriés, sont indiquées dans 
le plan de gestion de district hydrographique  ; 

c) les mesures à prendre dans de telles circonstances exceptionnelles sont indiquées dans le 
programme de mesures et ne compromettent pas la récupération de la qualité de la masse 
d'eau une fois que les circonstances seront passées  ; 

d) les effets des circonstances exceptionnelles ou qui n'auraient pas pu être prévues sont revus 
chaque année et toutes les mesures faisables sont prises pour restaurer, dans les meilleurs 
délais possibles, la masse d'eau dans l'état qui était le sien avan t les effets de ces circonstances  ; 

e) un résumé des effets des circonstances et des mesures prises ou à prendre est inclus dans le 
SDAGE. 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нмн-нп Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴǎ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ 
des eaux dues à des causes naturelles ou accidentelles, exceptionnelles ou imprévisibles, ne 
ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ objectifs fixés par le SDAGE.  

Conformément à cet article, le préfet coordonnateur de bassin doit informer chaque année le 
comité de bassin de ces altérations et des mesures prises pour y remédier. Ces mesures visent 
à : 

Á ǇǊŞǾŜƴƛǊ ǘƻǳǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Τ 

Á ǊŜǎǘŀǳǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞƭŀƛǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ŀŦŦŜŎǘŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ 
le sien ;  

Á ƴŜ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳΦ 

Lors de chaque mise à jour, le SDAGE répertorie ces événements et présente un résumé des 
effets constatés et des mesures prises.  



 

26 
 

5. ENCADREMENT DES PROJETS REPONDANT A 
59{ ah¢LC{ 5ΩLb¢9w9¢ D9b9w![ a!W9¦w ό!w¢Φ 
4.7 DCE) 

5.1 Projets pouvant faire l'objet d'une dérogation au 
titre de l'article 4.7 de la DCE  

5.1.1. Objectifs environnementaux de la DCE et conditions 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦт 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦм ŘŜ ƭŀ 5/9 ŦƛȄŜ ƭŜǎ ζ objectifs environnementaux  » suivants :  

- La non -ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ; 

- [ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘΩƛŎƛ нлмр όǊŜǇƻǊǘǎ ŘŜ ŘŞƭŀƛ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƧǳǎǉǳΩŁ 

2027)  ; 

- [Ŝ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ŘΩƛŎƛ нлмр ; 

 

Le respect de ces objectifs doit être vérifié avant  ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘ ǇǊƻƧŜǘΦ [ΩŀǊǊşǘ Řǳ мer 

ƧǳƛƭƭŜǘ нлмр ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ό/W¦9ύ ŀ ŎƻƴŦƛǊƳŞ ŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ Ŝǘ 

ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǎƻƴǘ ǘŜƴǳǎ ŘŜ ǊŜŦǳǎŜǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ŘŞǘŞǊƛƻǊŜƴǘ 

ƭΩŞǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳΣ ǎŀǳŦ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦт ŘŜ ƭŀ 5/9. Néanmoins, 

conformément au principe de non -dégradation, le programme de mesures devra garantir que 

ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉŀǎ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŞƎǊŀŘŞ ǇŀǊ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ 

Ŝǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƻƛǊŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞŜ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ ƭƛǎǘŞŜǎ 

Řŀƴǎ ƭΩŜƴŎŀŘǊŞ Ŏƛ-dessous.  

 

!ǊǘƛŎƭŜ пΦт ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ /ŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ10 

Les États membres ne commettent pas une infraction à la présente directive lorsque :  

- [Ŝ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǊŞǘŀōƭƛǊ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘΩǳƴŜ Ŝŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜΣ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ 

ou, le cas échéant, le bon potentiel écologique ou de ne pas empêcher la 

ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ƻǳ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ 

nouvelles mod ƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ 

ƻǳ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜΣ ƻǳ ; 

- ƭΩŞŎƘŜŎ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŀ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘǊŝǎ ōƻƴ Şǘŀǘ ǾŜǊǎ ǳƴ ōƻƴ 

Şǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƘǳƳŀƛƴ 

durable,  

et toutes les conditions suivantes sont réunies:  

ŀύ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƴŞƎŀǘƛǾŜ ǎǳǊ 

ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Τ 

b) les raisons des modifications ou des changements sont explicitement indiquées 

et motivées dans le plan de gestion de district hydrographique requis aux termes de 

 

10 https://eur -lex.europa.eu/legal -content/FR/TXT/?uri=celex%3A32000L0060  
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ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мо Ŝǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎƻƴǘ ǊŜǾǳǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎƛȄ ŀƴǎ Τ 

c) ces modifications ou ces altérations répondent à un intérêt général majeur et/ou 

ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

objectifs énoncés au paragraphe 1 sont inférieurs aux bénéfices pour la santé 

humaine, l e maintien de la sécurité  pour les personnes ou le développement durable 

qui résultent des nouvelles modifications ou changements ; et  

d) les objectifs bénéfiques poursuivis par ces modifications ou ces changements de 

ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƻǳ ŘŜ ŎƻǶǘǎ 

ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞǎΣ şǘǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴŜ ƻǇǘƛƻƴ 

environnement ale sensiblement meilleure.  

 

Les projets soumis à cette dérogation au titre du paragraphe 4.7 doivent également répondre 

aux obligations des articles 4.8 et 4.9 de la DCE.  

Article 4.8 de la DCE :  

Pour l'application des paragraphes 3, 4, 5, 6 et 7, les États membres veillent à ce que 

l'application n'empêche pas ou ne compromette pas la réalisation des objectifs de la 

présente directive dans d'autres masses d'eau du même district hydrographique et qu 'elle 

ǎƻƛǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ 

matière d'environnement.  

 

Article 4.9 de la DCE :  

Des mesures sont prises de manière à ce que l'application des nouvelles dispositions, 

notamment l'application des paragraphes 3, 4, 5, 6 et 7, garantisse au moins le même niveau 

de protection que la législation communautaire actuellement en vigueur.  

 

/Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎǇƻǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ±LL ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 212-м Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ 212-16 du 

ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

5ŀƴǎ ƭŀ ǎǳƛǘŜ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘΣ ƛƭ ǎŜǊŀ Ŧŀƛǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ƳŀƧŜǳǊ όtLDaύ 

ǇƻǳǊ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦт ŘŜ ƭŀ 5/9Φ 

 

рΦмΦн /ƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦт 

¢ȅǇŜǎ ŘŜ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ : 

¦ƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦт ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ sur : 

- ǘƻǳǘ ǘȅǇŜ ŘŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ όƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƳƻŘƛŦƛŞŜǎ Ŝǘ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭƭŜǎύ 

Ŝǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ; 

- ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ǊŜǇƻǊǘ ŘŜ ŘŞƭŀƛ όŀǊǘƛŎƭŜ пΦпύ ƻǳ Ŝƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘ όŀǊǘƛŎƭŜ пΦрύΦ  

 

bŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦт : 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦт ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ н Ŏŀǎ : 

- Les modifications empêchant le rétablissement pérenne vers le bon état  ou entrainant 

une détérioration du bon état vers un état inférieur . Seules les modifications de natures 

suivantes sont éligibles dans ces conditions  : 








































































